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� Approbation de la convention de mandat entre la Communauté 
d'Agglomération Terre de Provence et la Métropole Aix-Marseille-Provence 
pour l'encaissement et le reversement des recettes des lignes scolaires   
  

Monsieur le Président de la Métropole Aix-Marseille-Provence sur proposition du Commissaire 
Rapporteur soumet au Conseil de la Métropole le rapport suivant :  
 
La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation 
des métropoles (dite loi « MAPTAM ») et la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle 
organisation du territoire de la République (dite loi « NOTRe») organisent une nouvelle répartition des 
compétences en matière de transport public, ayant pour conséquence un transfert des compétences 
du Département des Bouches-du-Rhône.  
 
Le Département conserve sa compétence en matière de transport spécial des élèves handicapés vers 
les établissements scolaires. 
 
Dans le cadre de ce transfert, la Métropole Aix-Marseille-Provence assure la gestion du site internet de 
vente, grâce auquel sont vendus les abonnements aux services de transport scolaires. 
 
Les usagers utilisent des lignes de compétence anciennement départementale qui relèvent désormais 
de la responsabilité de la Métropole, de la Région et de la Communauté d'Agglomération Terre de 
Provence. 
 
Il est nécessaire d’être en mesure de percevoir ces recettes à compter du mois de juillet 2017, date 
d’ouverture des ventes pour les abonnements scolaires de l’année 2017-2018. 
  
Dans la mesure où le Communauté d’Agglomération Terre de Provence n’a pas encore développé ses 
propres modalités de perception des recettes scolaires, il appartient à la Métropole de percevoir, au 
nom et pour son compte, les recettes liées à la vente des titres scolaires de son réseau de transport. 
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La Métropole Aix-Marseille-Provence procèdera au reversement des fonds issus des recettes scolaires 
des lignes de transport gérées par Terre de Provence.  
 
Cette convention a une durée de deux ans à compter du 1er janvier 2017. 
 
Les lignes concernées sont détaillés dans la convention ci-annexée. 
 
C’est dans cette perspective que le Conseil de la Métropole est invité, par la présente délibération, à 
adopter la convention de mandat entre la Communauté d’Agglomération Terre de Provence  et la 
Métropole Aix-Marseille-Provence.  

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au Conseil de la Métropole de prendre la 
délibération ci-après :  

Le Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence, 

Vu 

•••• Le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.1111-8, L. 5217-2 ; 
•••• Le Code des Transports, notamment ses articles L.1231-1, L.1231-2, L.3111-1, L.3111-4,  

L. 3111-7, L.3111-9 ;   
•••• La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 

d'affirmation des métropoles ; 
•••• La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ; 
•••• La lettre de saisine du Président de la Métropole ; 
•••• L’avis favorable du Conseil de Territoire de Marseille Provence ; 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire Rapporteur, 
 
Considérant 

•••• Qu’il est nécessaire d’adopter la convention de délégation de mandat entre la Communauté 
d’Agglomération Terre de Provence et la Métropole Aix-Marseille-Provence, à compter du 1er 
janvier 2017 ; 

 
Délibère  

Article 1 : 

Est approuvée la convention de mandat entre la Communauté d’Agglomération Terre de Provence et 
la Métropole Aix-Marseille-Provence, relative à l’encaissement et le reversement des recettes des 
lignes de transport scolaires, pour une durée de deux ans. 
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Article 2 : 

Est autorisé et mandaté le Président de la Métropole Aix-Marseille-Provence de prendre toutes 
mesures utiles à l’exécution de la présente délibération, organisant la convention de mandat entre la 
Communauté d’Agglomération Terre de Provence et la Métropole Aix-Marseille-Provence. 
 
 
 Pour enrôlement, 

Le Vice-Président Délégué 
Mobilité, Déplacements et Transports 
  
  
 
Jean-Pierre SERRUS 
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